
Direction de l’accès à l’information et des plaintes

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education gouv qc.ca

Québec le 10 décembre 2021 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-130 

Monsieur, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès visant à obtenir copie complète de toute 
correspondance, rapport ou document concernant la mise en tutelle du Centre de services 
scolaire de Montréal, entre le 1er novembre 2020 au 24 juin 2021. 

Vous trouverez ci-annexé des documents devant y donner suite. Toutefois, nous vous 
informons que certains de ces documents contiennent des renseignements personnels 
confidentiels ainsi que des avis et des recommandations qui ont été élagués en application 
des articles 37, 53, 54, 56, 59 et 88 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, 
ci-après « la Loi »).

D’autres documents visés par votre demande ont été diffusés en réponse à une demande 
d’accès antérieure. Nous vous invitons à les consulter à l’adresse suivante : 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/daai/2021-2022/21-
43_Diffusion.pdf 

De plus, les recherches effectuées dans le cadre du traitement de votre demande ont 
permis de répertorier des documents formés en substance de renseignements visés par les 
restrictions énoncées ci-dessus. Ceux-ci ne peuvent non plus vous être transmis selon 
lesdits articles ainsi qu’à l’article 14 de la Loi, alors que des communications et 
recommandations adressées au Conseil exécutif ne peuvent pas vous être acheminées 
suivant l’article 33 de la Loi.  

… 2 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/daai/2021-2022/21-43_Diffusion.pdf
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En fin, en vertu des articles 14, 23, 24 et 25 de la Loi, les documents formés en substance 
de renseignements confidentiels fournis par des tiers ne peuvent vous être communiqués 
sans leur consentement. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 

p. j. 13

Originale signée



 

 
 

 

   

   

 
      

        
     

              
           

               
              

             
         

           
                

           
           

               
  

           
              

      

           
                 
               

            
     



 

           
           

 

           
            

     

            
              

  

              
           

             

           
                 
           

              
          

            

        
                   

         

         
           

          
             

             
               

      

            
            

       



 

          
            
      

          
   

           
             

    

       
            

    

     





           
             

              
           

            

             
              

   

               
            

          
           

              
              

  

          
            

              
            

                 
         
               

           

             
            

              
            

           
             
              
    

           
          

          
             

            

       

   







De : Frédéric Beauchamp
A :
Objet : Présentation sommaire du mandat - CSSDM
Date : 26 mai 2021 14:56:00
Importance : Haute

Bonjour ,
 
En résumé, et plusieurs informations circulent dans les médias, le Centre de services scolaire de
Montréal (CSSDM) vit une crise de gouvernance critique. La moitié des administrateurs du CA ont
démissionné,  ce qui rend inopérant le CA.
 
De plus, le directeur général a quitté  au début de l’année et aucun processus de
dotation du poste n’a été fait, découlant de la même situation critique au CA.
 
Le ministère est intervenu plusieurs fois, de différentes façons, et aucun résultat. Le Ministère étudie
la possibilité de mettre le CSSDM en tutelle. Un administrateur provisoire sera nommé (par le
ministre) et nous aurions besoin d’accompagnement spécialisé pour l’aider dans sa tâche et
atteindre les deux objectifs :
 

Combler les postes vacants au CA et instaurer une saine gouvernance;
Combler le poste de DG et assurer une reprise des activités critique comme le budget.

 
Principalement, c’est ce besoin qui est requis. L’accompagnement spécialisé d’une firme établie dans
la région de Montréal pour redonner confiance au processus de mise en place d’une saine
gouvernance au Centre de services scolaire de Montréal, en contribuant au développement des
membres du CA de toutes provenances et d’attirer un candidat de choix au poste de directeur
général pour le CSSDM. Durant cette période transition, l’accompagnement spécialisé permettra
d’assurer la continuité des opérations.
 
Je demeure disponible,
Frédéric
 
Frédéric Beauchamp CPA, CMA
Adjoint exécutif et expert en gouvernance
 
***EN TÉLÉTRAVAIL ACTUELLEMENT***
 
Direction générale de la vérification interne et des enquêtes
Ministère de l'Éducation
1035, rue de la Chevrotière, 1er étage
Québec (Québec)  G1R 5A5
418 644-3468 poste 2973
Cellulaire : 418-952-5530
frederic.beauchamp@education.gouv.qc.ca
 
 



 



De : Frédéric Beauchamp
A :
Objet : Résumé de la situation - Mandat
Date : 31 mai 2021 10:14:00
Importance : Haute

Bonjour à vous deux,
 
En résumé, et plusieurs informations circulent dans les médias, le Centre de services scolaire de
Montréal (CSSDM) vit une crise de gouvernance critique. La moitié des administrateurs du CA ont
démissionné,  ce qui rend inopérant le CA. Des discussions sont
en cours pour permettre , aucune décision n’est encore prise.
 
Par ailleurs, le directeur général a quitté  au début de l’année et aucun processus de
dotation du poste n’a été fait, découlant de la même situation critique au CA.
 
Le ministère est intervenu plusieurs fois, de différentes façons, et aucun résultat. Le Ministère étudie
la possibilité de mettre le CSSDM en tutelle. Un administrateur provisoire sera nommé (par le
ministre) et nous aurions besoin d’accompagnement spécialisé pour l’aider dans sa tâche et
atteindre les deux objectifs :
 

Combler les postes vacants au CA et instaurer une saine gouvernance;
Combler le poste de DG et assurer une reprise des activités critique comme le budget.

 
Principalement, c’est ce besoin qui est requis. L’accompagnement spécialisé d’une firme établie dans
la région de Montréal pour redonner confiance au processus de mise en place d’une saine
gouvernance au Centre de services scolaire de Montréal, en contribuant au développement des
membres du CA de toutes provenances et d’attirer un candidat de choix au poste de directeur
général pour le CSSDM. Durant cette période transition, l’accompagnement spécialisé permettra
d’assurer la continuité des opérations.
 
Je demeure disponible,
Frédéric
 
 
Frédéric Beauchamp CPA, CMA
Adjoint exécutif et expert en gouvernance
 
***EN TÉLÉTRAVAIL ACTUELLEMENT***
 
Direction générale de la vérification interne et des enquêtes
Ministère de l'Éducation
1035, rue de la Chevrotière, 1er étage
Québec (Québec)  G1R 5A5
418 644-3468 poste 2973
Cellulaire : 418-952-5530
frederic.beauchamp@education.gouv.qc.ca



 
 
 



 

 Communiqué de presse 
 Gouvernement du Québec 

 
 

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE 
 

CNW : code 01 
GQM 00350 

 
 
 

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ANNONCE LA SUSPENSION DES 
FONCTIONS ET POUVOIRS DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 

MONTREAL 
 

Québec, le 16 juin 2021. ― Sur la base des différents rapports portant sur la gouvernance exercée 
par son conseil d’administration (CA), le ministre de l’Éducation, Jean-François Roberge, annonce 
la suspension des fonctions et pouvoirs du Centre de services scolaire de Montréal (CSSDM). 
 
Ces rapports faisant état de dysfonctions majeures dans sa gouvernance, de l’absence d’équilibre 
au sein d’un CA constitué principalement de membres du personnel et de l’urgence d’importantes 
décisions en vue de la prochaine rentrée, la suspension des fonctions et pouvoirs du CA et la 
nomination d’un administrateur qui exerce les fonctions et pouvoirs du CA qui sont suspendus, 
apparaît être le moyen adéquat pour permettre au CSSDM de retrouver une certaine stabilité dans 
sa gouvernance scolaire et d’instaurer la confiance du public et des employés du CSSDM envers ce 
dernier.  
  
La suspension des fonctions et pouvoirs du CSSDM a été approuvée par le Conseil des ministres et 
est effective immédiatement, pour une période de six mois. Le Conseil des ministres a également 
procédé à la nomination de Monsieur Jean-François Lachance à titre d’administrateur du CSSDM 
pour cette période. M. Lachance assume dès aujourd’hui les responsabilités du conseil 
d’administration du CSSDM, dont les pouvoirs sont suspendus. 
 
M. Lachance aura pour mandat d’accomplir les fonctions de gouvernance du CSSDM. Il devra 
prendre les décisions administratives urgentes, accompagner la direction générale dans l’exercice 
de ses attributions, veiller au bon déroulement du processus de comblement des postes des 
membres parents au CA du CSSDM et de son directeur général et faire rapport au Ministère 
mensuellement de l’état d’avancement de son mandat. 
 
Citations : 
  
« J’annonce aujourd’hui la mise sous tutelle du Centre de services scolaire de Montréal. Il s’agit 
d’une mesure d’exception, prise dans une situation d’exception. Dans une période aussi cruciale 
pour la réussite scolaire, nous devons nous assurer de mettre derrière nous les conflits internes qui 
minent la saine gouvernance du CSSDM. Les élèves et leurs parents, ainsi que l’ensemble du 
personnel scolaire, méritent une gouvernance scolaire moderne et tournée vers l’avenir. 
L’administrateur nommé aura pour mandat de veiller au bon déroulement du processus de 
comblement des postes devant être occupés par des membres parents au conseil d’administration 
du CSSDM et s’assurer que les démarches visant la nomination d’un nouveau directeur général se 
déroulent conformément aux étapes et aux délais prescrits. » 
 
Jean-François Roberge, ministre de l’Éducation 
 

― 30 ― 
 
Sources : Francis Bouchard 

Attaché de presse du ministre de l’Éducation  
et de l’Enseignement supérieur 
418 644-0664 
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SOMMAIRE EXÉCUTIF 

Le présent rapport fait état des résultats préliminaires de la vérification menée par la Direction des 
enquêtes concernant l’administration, l’organisation et le fonctionnement du Centre de services 
scolaire de Montréal (CSSDM), particulièrement en ce qui concerne sa gouvernance par le conseil 
d'administration (CA). 

Cette vérification a été initiée sur la base d’informations portées à l’attention du Ministère concernant 
la gouvernance du CSSDM. 

La phase préliminaire de la vérification a été menée par la conduite d’entrevue avec le principal 
dirigeant du centre de services scolaire et la présidente de son conseil d’administration ainsi que par 
l’analyse préliminaire de documents reçus du CSSDM et de sources ouvertes. 

Dans un premier temps, le rapport préliminaire établit un portrait de la gouvernance du CSSDM, 
notamment en regard de la composition du CA et de ses comités, des politiques et règlements, des 
rôles et responsabilités des administrateurs et de la délégation des pouvoirs. 

Ensuite, les principaux éléments d’intérêt suivants ont pu être constatés durant les travaux 
commencés par les vérificateurs : 

 Il existe un enjeu de compréhension des rôles et responsabilités des administrateurs par les 
membres du CA, pouvant en partie être expliquée par un faible niveau d’avancement de la 
formation sur la gouvernance; 

 La confiance et la communication sont déficientes entre les membres du CA et l’administration, 
affectant ainsi le processus décisionnel du CA et ayant un impact sur le niveau de collaboration; 

 La prise de décision est suspendue dans plusieurs dossiers stratégiques relevant directement 
de la compétence du CA, notamment explicable par un leadership insuffisant de la part de la 
présidence; 

 L’incertitude subsiste quant à la dotation du poste de directeur général, qui sera vacant 
incessamment, due entre autres à l’indécision du CA quant à la démarche de sélection d’un 
candidat. 

Afin d’adresser ces éléments, il est recommandé d’ordonner sans délai des mesures 
d’accompagnement pour aider les membres du CA à bien assumer leur rôle et leurs responsabilités, 
et ce, en vue de veiller à ce que le plus grand centre de services scolaire du Québec soit gouverné 
de façon saine et optimale. 

Des travaux supplémentaires auront lieu au cours des prochaines semaines. Les analyses 
additionnelles ainsi que les constats et recommandations qui en découleront seront présentés dans 
le rapport final de ce mandat de vérification au printemps 2021. 
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INTRODUCTION 

Le Centre de services scolaire de Montréal (CSSDM) est le plus important centre de service scolaire 
(CSS) du Québec. Administrant un budget annuel de 1,24 G$1, il dessert plus de 114 000 élèves, 
jeunes et adultes dans ses 188 écoles et centres de formation. 

En juin 2020, la Commission scolaire de Montréal (CSDM) est devenue le CSSDM. La mise en place 
d’une nouvelle structure de gouvernance a été source de tensions entre la direction générale et le 
comité de parents. À ce jour, des conflits semblent subsister entre les membres du conseil 
d’administration (CA), particulièrement entre les membres parents et la direction générale, qui ont 
été communiqués au ministère de l’Éducation (Ministère). Des enjeux de gouvernance, d’éthique et 
de déontologie ont également été soulevés. Sur la base de ces allégations, un mandat de vérification 
a été confié à la Direction générale de la vérification interne et des enquêtes du Ministère.  

MANDAT ET MÉTHODOLOGIE 

Conformément à l’article 478 de la Loi sur l’instruction publique, la Direction générale de la 
vérification interne et des enquêtes (Direction des enquêtes) a été mandatée par le sous-ministre de 
l’Éducation le 22 janvier 2021 afin de procéder à une vérification concernant l’administration, 
l’organisation et le fonctionnement du CSSDM, particulièrement en ce qui concerne sa gouvernance 
par le CA. La Direction générale des politiques et de la planification a également été associée au 
mandat de vérification.  

Conformément au mandat reçu, le présent rapport constitue le rapport préliminaire attendu dont 
l’objectif est d’exposer les constats en fonctions des informations recueillies au 5 février 2021.  

Pour remplir la première étape du mandat, la Direction des enquêtes a colligé l’information sur la 
base de témoignages (vidéoconférences), d’échanges de courriels, d’information documentaire 
recueillie auprès du CSSDM (procès-verbaux, politiques, correspondances, rapports déjà produits 
au bénéfice du CSS) et d’informations de sources ouvertes. Des entrevues à distance avec le 
directeur général du CSSDM, M. Robert Gendron et avec la présidente du CA, Mme Mélisandre 
Shanks, ont également été réalisées.  

À la suite de la soumission du rapport préliminaire, les travaux de vérifications se poursuivront avec 
l’analyse détaillée des documents reçus et ceux à recevoir du CSSDM, ainsi qu’avec la tenue 
d’entrevues supplémentaires afin de recueillir le point de vue de tous les membres du CA. Un rapport 
de vérification final sera remis au printemps 2021. 

 

 

 

 
1 Rapport annuel du CSSDM 2019-2020. 
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CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 

Loi sur l’instruction publique 

La Loi sur l’instruction publique (LIP) (chapitre I-13.3) précise les règles générales s’appliquant aux 
centres de services scolaires. La section III de cette loi traite de la constitution du CA des centres de 
services. Les rôles du président et du directeur général y sont notamment abordés.  

Cette loi a d’ailleurs été modifiée récemment avec la réforme de la gouvernance prévue dans la Loi 
modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique relativement à l’organisation et à la 
gouvernance scolaires. Voici un aperçu de quelques articles abordant les exigences envers les CA :  

« 143. Un centre de services scolaire francophone est administré par un conseil d’administration 
composé des 15 membres suivants : 

1°  cinq parents d’un élève fréquentant un établissement relevant du centre de services scolaire, 
qui sont membres du comité de parents et qui ne sont pas membres du personnel du centre de 
services scolaire, représentant chacun un district; 

2°  cinq membres du personnel du centre de services scolaire, dont un enseignant, un membre 
du personnel professionnel non enseignant, un membre du personnel de soutien, un directeur 
d’un établissement d’enseignement et un membre du personnel d’encadrement; 

3°  cinq représentants de la communauté domiciliés sur le territoire du centre de services scolaire, 
qui ne sont pas membres du personnel du centre de services scolaire, soit : 

a)  une personne ayant une expertise en matière de gouvernance, d’éthique, de gestion des 
risques ou de gestion des ressources humaines; 

b)  une personne ayant une expertise en matière financière ou comptable ou en gestion des 
ressources financières ou matérielles; 

c)  une personne issue du milieu communautaire, sportif ou culturel; 

d)  une personne issue du milieu municipal, de la santé, des services sociaux ou des affaires; 

e)  une personne âgée de 18 à 35 ans. 

Les membres sont désignés conformément à la présente loi et au règlement pris en application 
de l’article 455.2. » 

« 143.6. Les parents d’un élève visés au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 143 sont 
désignés par le comité de parents, conformément au règlement pris en application de 
l’article 455.2. » 

« 143.7. Le directeur général du centre de services scolaire francophone doit s’assurer que les 
membres du conseil d’administration qui y siègent à titre de parent d’un élève sont désignés dans 
les délais requis. 

Il doit veiller à l’application des règles prévues par la présente loi et par le règlement pris en 
application de l’article 455.2. » 

« 143.8. Le directeur général du centre de services scolaire procède à un découpage du territoire 
du centre de services scolaire en cinq districts, conformément aux critères et modalités 
déterminés par le règlement pris en application de l’article 455.2. » 
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« 143.9. Le directeur général du centre de services scolaire transmet au ministre un rapport 
indiquant le nom des personnes désignées en tant que membres parent d’un élève au conseil 
d’administration du centre de services scolaire et le publie sur le site Internet du centre. » 

« 143.10. Les membres du personnel du centre de services scolaire visés au paragraphe 2° du 
premier alinéa de l’article 143 sont désignés par leurs pairs, conformément au règlement pris en 
application de l’article 455.2. » 

« 143.11. Le directeur général du centre de services scolaire doit s’assurer que les membres du 
conseil d’administration qui y siègent à titre de représentant du personnel ainsi que leurs substituts 
sont désignés dans les délais requis. 

Il doit veiller à l’application des règles prévues par la présente loi et par le règlement pris en 
application de l’article 455.2. » 

« 143.12. Le directeur général du centre de services scolaire transmet au ministre un rapport 
indiquant le nom des personnes désignées en tant que membres représentant le personnel au 
conseil d’administration du centre de services scolaire et de leurs substituts et le publie sur le site 
Internet du centre. » 

 « 143.13. Les représentants de la communauté visés au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 143 sont désignés par les membres visés aux paragraphes 1° et 2° du premier alinéa de 
cet article, conformément au règlement pris en application de l’article 455.2. » 

« 143.14. Le directeur général du centre de services scolaire doit s’assurer que les membres du 
conseil d’administration qui y siègent à titre de représentant de la communauté sont désignés 
dans les délais requis. 

Il doit veiller à l’application des règles prévues par la présente loi et par le règlement pris en 
application de l’article 455.2. » 

143.15. Le directeur général du centre de services scolaire transmet au ministre un rapport 
indiquant le nom des personnes désignées en tant que membres représentant de la communauté 
au conseil d’administration du centre de services scolaire et le publie sur le site Internet du centre. 

« 154. Le président du conseil d’administration du centre de services scolaire ou, à défaut, le 
directeur général convoque les membres du conseil d’administration du centre de services 
scolaire à une première séance qui doit se tenir au plus tard le 1er septembre de chaque année 
scolaire. » 

« 155. Lors de sa première séance, le conseil d’administration du centre de services scolaire 
nomme, parmi ses membres siégeant à titre de parent d’un élève, un président et un vice-
président lorsque ces postes sont vacants. 

Le mandat du président et du vice-président prend fin en même temps que leur mandat en tant 
que membre du conseil d’administration du centre de services scolaire, sauf destitution par le vote 
d’au moins les deux tiers des membres du conseil. » 

« 158. En cas d’absence ou d’empêchement du président, le vice-président en exerce les 
fonctions et pouvoirs. En cas d’absence ou d’empêchement du vice-président, un autre membre 
siégeant au conseil d’administration du centre de services scolaire à titre de parent d’un élève 
désigné à cette fin par le conseil d’administration exerce les fonctions et pouvoirs du président. » 
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« 159. Le président dirige les séances du conseil d’administration du centre de services scolaire. 
Il maintient l’ordre aux séances du conseil. » 

« 161. Les décisions du conseil d’administration du centre de services scolaire sont prises à la 
majorité des voix exprimées par les membres présents. 

En cas de partage, le président a voix prépondérante. » 

« 163. Le président ou deux membres du conseil d’administration du centre de services scolaire 
peuvent demander la convocation d’une séance extraordinaire de ce conseil. 

La séance est convoquée par un avis du secrétaire général transmis à chacun des membres du 
conseil d’administration du centre de services scolaire au moins deux jours avant la tenue de la 
séance. Cet avis est accompagné des documents nécessaires à la tenue de la séance. 

Le secrétaire général donne, dans le même délai, un avis public de la date, du lieu et de l’heure 
de la séance ainsi que des sujets qui feront l’objet des délibérations. Toutefois, la publication dans 
un journal n’est pas requise. » 

« 164. Au cours d’une séance extraordinaire, seuls les sujets mentionnés dans l’avis de 
convocation peuvent faire l’objet de délibérations et de décisions, à moins que tous les membres 
du conseil d’administration du centre de services scolaire ne soient présents à cette séance 
extraordinaire et en décident autrement. » 

« 165. À l’ouverture d’une séance extraordinaire, le président s’assure que la procédure de 
convocation a été respectée. Dans le cas contraire, la séance est close sur-le-champ sous peine 
de nullité absolue de toute décision qui pourrait y être adoptée. 

La seule présence d’un membre du conseil d’administration du centre de services scolaire 
équivaut à renonciation à l’avis de convocation sauf s’il y assiste spécialement pour s’opposer à 
la tenue de la séance. » 

« 167. Les séances du conseil d’administration du centre de services scolaire sont publiques; 
toutefois, le conseil peut décréter le huis clos pour étudier tout sujet qui peut causer un préjudice 
à une personne. » 

« 167.1. Le directeur général du centre de services scolaire et un membre du personnel 
d’encadrement désigné par ses pairs participent aux séances du conseil d’administration du 
centre, mais ils n’ont pas le droit de vote. » 

« 168. Seuls peuvent prendre part aux délibérations du conseil d’administration du centre de 
services scolaire un membre du conseil d’administration, le directeur général du centre de 
services scolaire, le membre du personnel d’encadrement visé à l’article 167.1 et les personnes 
qui y sont autorisées par le conseil d’administration du centre de services scolaire. 

Cependant, une période doit être prévue, à chaque séance publique, pour permettre aux 
personnes présentes de poser des questions orales aux membres du conseil d’administration du 
centre de services scolaire. 

Le conseil d’administration du centre de services scolaire établit les règles relatives au moment 
et à la durée de la période de questions ainsi que la procédure à suivre pour poser une question. » 
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« 174. Le conseil d’administration du centre de services scolaire peut, par règlement, déléguer 
certaines de ses fonctions et certains de ses pouvoirs au directeur général, à un directeur général 
adjoint, à un directeur d’école, à un directeur de centre ou à un autre membre du personnel cadre. 

Les fonctions et pouvoirs ainsi délégués s’exercent sous la direction du directeur général. 

Le conseil d’administration du centre de services scolaire peut également déléguer certaines 
fonctions et certains pouvoirs à un conseil d’établissement, au comité de répartition des 
ressources ou au comité d'engagement pour la réussite des élèves. » 

« 175. Les membres du conseil d’administration du centre de services scolaire ne sont pas 
rémunérés. 

Toutefois, ils ont droit, selon les normes fixées par le gouvernement, à une allocation de présence 
et au remboursement des frais raisonnables engagés par eux dans l’exercice de leurs fonctions. 

Cette allocation et ce remboursement sont à la charge du centre de services scolaire. » 

« 175.3. Quiconque reçoit un avantage comme suite à un manquement à une norme d’éthique ou 
de déontologie établie en application de l’article 175.1 ou 457.8 est redevable envers l’État de la 
valeur de l’avantage reçu. » 

« 176.1. Les membres du conseil d’administration du centre de services scolaire exercent leurs 
fonctions et pouvoirs en respectant les rôles et responsabilités de chacun et dans une perspective 
d’amélioration des services éducatifs prévus par la présente loi et par les régimes pédagogiques 
établis par le gouvernement. À cette fin, ils ont notamment pour rôle: 

1°  (paragraphe abrogé); 

1.1°  de s’assurer qu’un soutien adéquat soit apporté aux écoles et aux centres; 

2°  de veiller à la pertinence et à la qualité des services éducatifs offerts par le centre de services 
scolaire; 

3°  de s’assurer de la gestion efficace et efficiente des ressources humaines, matérielles et 
financières dont dispose le centre de services scolaire; 

4°  d’exécuter tout mandat que leur confie le conseil d’administration du centre de services 
scolaire, sur la proposition du président, visant à informer les membres de ce conseil sur toute 
question particulière. 

Ils doivent, dans les plus brefs délais suivant leur entrée en fonction pour un premier mandat, 
suivre la formation élaborée par le ministre à l’intention des membres des conseils 
d’administration, conformément au deuxième alinéa de l’article 459.5. » 

« 177. Aucun membre du conseil d’administration du centre de services scolaire ne peut être 
poursuivi en justice pour un acte accompli de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions. » 

« 177.1. Les membres du conseil d’administration du centre de services scolaire doivent agir dans 
les limites des fonctions et pouvoirs qui leur sont conférés, avec soin, prudence et diligence 
comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, avec honnêteté, loyauté et 
dans l’intérêt du centre de services scolaire et de la population qu’il dessert. » 

« 457.8. Le ministre détermine, par règlement, les normes d’éthique et de déontologie applicables 
aux membres du conseil d’administration d’un centre de services scolaire francophone et aux 
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membres du conseil d’administration d’un centre de services scolaire anglophone siégeant à titre 
de membre du personnel. 

Ce règlement peut notamment : 

1°  déterminer les devoirs et les obligations des membres du conseil d’administration visés au 
premier alinéa ainsi que ceux qu’ils sont tenus de respecter après l’expiration de leur mandat et 
la durée de cette obligation; 

2°  établir des mesures de prévention, notamment des règles relatives à la déclaration des 
intérêts; 

3°  traiter de l’identification des situations de conflit d’intérêts; 

4°  régir ou interdire des pratiques relatives à l’allocation de présence et au remboursement des 
frais raisonnables engagés par les membres du conseil d’administration, sous réserve de 
l’article 175; 

5°  établir la procédure d’examen et d’enquête concernant les comportements susceptibles de 
contrevenir aux normes déterminées par le ministre, prévoir les sanctions appropriées et désigner 
les autorités chargées de les déterminer ou de les imposer; 

6°  déterminer dans quels cas et suivant quelles modalités un membre du conseil d’administration 
peut être relevé provisoirement de ses fonctions. 

Le règlement peut établir des normes différentes selon les catégories de membres du conseil 
d’administration visés au premier alinéa. » 

Concernant cet article, il est par ailleurs pertinent de rappeler l’article 328 du Projet de loi No 40 - Loi 
modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique relativement à l’organisation et à la 
gouvernance scolaires : 

« 328. Jusqu’à l’entrée en vigueur du règlement pris en vertu de l’article 457.8 de la Loi sur 
l’instruction publique, tel qu’édicté par l’article 139 de la présente loi :  

1° les codes d’éthique et de déontologie adoptés en application de l’article 175.1 de la Loi sur 
l’instruction publique s’appliquent aux membres des conseils d’administration des centres de 
services scolaires francophones, avec les adaptations nécessaires;  

2° le premier alinéa de l’article 175.6 de la Loi sur l’instruction publique, édicté par l’article 70 de 
la présente loi, doit se lire, pour les commissions scolaires francophones, en y remplaçant « que 
son mandat est révoqué » par « qu’il est déchu de sa charge », avec les adaptations nécessaires;  

3° les codes d’éthique et de déontologie adoptés par les commissions scolaires anglophones 
s’appliquent aux membres du personnel siégeant au conseil d’administration d’un centre de 
services scolaire anglophone;  

4° un membre du personnel siégeant au conseil d’administration d’un centre de services scolaire 
doit, sous peine de déchéance de sa charge, s’abstenir de voter sur toute question portant sur 
l’embauche, le lien d’emploi, la rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail, individuelles ou collectives, de tout employé du centre de services scolaire. Il doit 
également, après avoir eu l’occasion de présenter ses observations, se retirer de la séance pour 
la durée des délibérations et du vote relatifs à cette question. » 
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Pour assurer le contrôle stratégique de l’organisation, le conseil est appelé à questionner et 
approuver une vision pour l’entité, un plan stratégique (ou, dans le cas des CSS, un Plan 
d’engagement vers la réussite) et superviser le suivi du plan d’action proposé par la direction 
générale pour atteindre les objectifs fixés. 

Les membres du CA sont considérés comme des mandataires de l’entité et ils ont le devoir d’agir 
dans l’intérêt supérieur de l’organisme. Ceux-ci ne doivent pas déléguer la responsabilité générale 
qu’ils ont de diriger l’organisme, mais devraient déléguer suffisamment ou confier certains devoirs 
aux dirigeants afin d’éviter de verser dans la gestion courante. Ils doivent donc conserver leur rôle 
de supervision sur le rendement de l’administration au niveau des tâches qui leur sont confiées. Les 
membres d’un conseil ont le devoir d’agir avec prudence et diligence. 

Les principaux champs d’intervention d’un conseil sont les suivants : 

 Planification stratégique 
 Rapports de gestion 
 Gestion des risques 
 Politique de communication externe 
 Intégrité des systèmes d’information 
 Évaluation des dirigeants 
 Intégrité des systèmes de contrôle 
 Rémunération des dirigeants 
 Protection des renseignements personnels 
 Gestion de crises 

Fonctionnement d’un conseil d’administration 

Un conseil d’administration doit être constitué et fonctionner de façon à pouvoir remplir ses rôles de 
direction et de contrôle. 

Le président d’un CA a pour première responsabilité d’instaurer un mode de fonctionnement efficace 
et exemplaire au sein du conseil. À cet effet, il doit notamment établir le calendrier des rencontres, 
préparer les sujets à l’ordre du jour et équilibrer le temps alloué. Il gère également les réunions en 
s’assurant que tous les administrateurs peuvent s’exprimer dans un climat de confiance. Il reste 
généralement neutre dans les débats et s’assure de la progression des échanges afin de dégager 
un consensus. Il s’assure aussi que la direction générale respecte l’autorité du CA, tout en 
entretenant une saine collaboration. 

Le premier devoir du membre d’un conseil est d’agir dans les meilleurs intérêts de l’organisme. Les 
décisions des CA sont généralement documentées et transparentes. Les parties prenantes de 
l’organisme doivent également être en mesure de consulter les livres ou les registres de 
l’organisation. 

Un conseil est donc efficace quand on y retrouve une culture et une dynamique d’où émergeront les 
compétences et l’expérience de tous les administrateurs, facilitant des décisions réfléchies et prises 
dans l’intérêt de l’organisation. 
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22 janvier 2021 :  Un mandat de vérification concernant la gouvernance du CSSDM est confié à la 
Direction générale de la vérification interne et des enquêtes (Direction des enquêtes) et à la Direction 
générale des politiques et de la planification.  

27 janvier 2021 :  Quatrième séance ordinaire du CA. Dans son mot d’introduction, la présidente 
lance un appel au ministre de l’Éducation afin que soient publiées les normes d’éthique et de 
déontologie applicables aux membres du CA, comme prévu à l’article 457.8 de la LIP, et ce, dans 
l’optique de guider les actions des membres et de répondre à leurs attentes. 

Le point à l’ordre du jour concernant le Projet de résolution portant sur la formation d’un comité ad 
hoc au CA afin de coordonner la démarche devant mener à la nomination d’un DG ou d’une DG du 
CSSDM est reporté. Un point est également ajouté concernant une Résolution afin de mandater le 
comité des ressources humaines pour proposer au CA un DG par intérim ou une DG par intérim.  

Le point portant sur le Projet de résolution – décision de la personne chargée de déterminer s’il y a 
eu contravention au Code d’éthique et de déontologie et d’imposer une sanction – plainte 47-643-30 
– année scolaire 2020- 2021 a aussi été reporté. 

Le point portant sur l’Analyse quant à la validité de la proposition déposée lors de la séance du CA 
du 16 décembre 2020, laquelle vise à instituer un comité ad hoc afin de coordonner la démarche 
devant mener à la nomination d’un directeur général ou d’une directrice générale est également 
reporté. 

Enfin, le point concernant le Plan de relève de la direction générale est reporté lui aussi en raison du 
report des points précédemment énumérés. 
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de résolution aurait été déposé par la secrétaire générale, et de ne tenir compte que du deuxième 
lors de la séance.  

La résolution visant à établir une délégation de pouvoirs transitoire a été adoptée, à la suite d’une 
décision des membres, et ce, en conformité avec les articles 174 et 179 à 182 de la LIP. Il a 
également été prévu d’apporter des modifications au Règlement R2011-1 concernant la délégation 
de fonctions et de pouvoirs à la Commission scolaire de Montréal afin de refléter les changements 
législatifs, notamment de remplacer les termes « Conseil des commissaires » par « conseil 
d’administration » et « Comité exécutif » par « directeur général ». Ce règlement a pour objet de 
déterminer certains pouvoirs et fonctions que le CA délègue provisoirement au directeur général. Il 
est entré en vigueur le 27 octobre 2020. 

La résolution du 23 octobre 2020 propose également de procéder à un travail collaboratif afin de 
revoir la prochaine délégation de pouvoirs en mettant en place un comité d’orientation, possiblement 
le comité de gouvernance et d’éthique, qui pourrait être élargi en comité de travail. Ce comité élargi 
est créé lors du CA du 25 novembre 2020. 

À l’aide de la documentation recueillie et des entrevues réalisées avec le directeur général et la 
présidente du conseil d’administration, certains enjeux supplémentaires ont été observés. 

Tensions entre le CA et la DG 
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CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 
1982, c. 30, a. 14. 

 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement industriel, 
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

 

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une 
perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à 
la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

 

25. Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement industriel, financier, commercial, 
scientifique, technique ou syndical fourni par un tiers, lui en donner avis, conformément à l’article 49, afin de lui 
permettre de présenter ses observations, sauf dans les cas où le renseignement a été fourni en application d’une 
loi qui prévoit que le renseignement peut être communiqué et dans les cas où le tiers a renoncé à l’avis en 
consentant à la communication du renseignement ou autrement. 

1982, c. 30, a. 25; 2006, c. 22, a. 12. 

 

33. Ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 25 ans de leur date: 

1°  les communications du Conseil exécutif à l’un ou à plusieurs de ses membres, au Conseil du trésor ou à un 
comité ministériel, à moins que le Conseil exécutif n’en décide autrement; 

2°  les communications d’un ou de plusieurs membres du Conseil exécutif à un ou à plusieurs autres membres 
de ce conseil, au Conseil exécutif lui-même, au Conseil du trésor ou à un comité ministériel, à moins que l’auteur 
ou, le cas échéant, les auteurs n’en décident autrement; 

3°  les recommandations du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel au Conseil exécutif, à moins que l’auteur 
ou le destinataire n’en décide autrement; 

4°  les recommandations d’un ou de plusieurs membres du Conseil exécutif au Conseil exécutif, au Conseil du 
trésor ou à un comité ministériel, à moins que l’auteur ou, le cas échéant, les auteurs, ou encore le destinataire, 
n’en décident autrement; 
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5°  les analyses, avis et recommandations préparés au sein du ministère du Conseil exécutif ou du secrétariat 
du Conseil du trésor, ou au sein d’un autre organisme public dans la mesure où ils sont communiqués au 
ministère du Conseil exécutif, et portant sur une recommandation ou une demande faite par un ou plusieurs 
ministres, un comité ministériel ou un organisme public, ou sur un document visé à l’article 36; 

6°  les mémoires ou les comptes rendus des délibérations du Conseil exécutif ou d’un comité ministériel; 

7°  une liste de titres de documents comportant des recommandations au Conseil exécutif ou au Conseil du 
trésor; 

8°  l’ordre du jour d’une réunion du Conseil exécutif, du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel. 

Le premier alinéa s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, aux mémoires des délibérations du 
comité exécutif d’un organisme municipal, aux recommandations qui lui sont faites par ses membres ainsi qu’aux 
communications entre ses membres. 

1982, c. 30, a. 33; 2006, c. 22, a. 20; 2018, c. 3, a. 1. 

 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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55. Un renseignement personnel qui a un caractère public en vertu de la loi n’est pas soumis aux règles de 
protection des renseignements personnels prévues par le présent chapitre. 

Cependant, un organisme public qui détient un fichier de tels renseignements peut en refuser l’accès, en tout 
ou en partie, ou n’en permettre que la consultation sur place si le responsable a des motifs raisonnables de 
croire que les renseignements seront utilisés à des fins illégitimes. 

1982, c. 30, a. 55; 2006, c. 22, a. 30. 
 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 

 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 

88 Sauf dans le cas prévu par le paragraphe 4° de l’article 59, un organisme public doit refuser de donner 
communication à une personne d’un renseignement personnel la concernant lorsque sa divulgation révélerait 
vraisemblablement un renseignement personnel concernant une autre personne physique ou l’existence d’un 
tel renseignement et que cette divulgation serait susceptible de nuire sérieusement à cette autre personne, à 
moins que cette dernière n’y consente par écrit. 
1982, c. 30, a. 88; 2006, c. 22, a. 59. 
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